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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 
  
 

- Article 706-73  

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11  
La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis (Abrogé) ;  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ainsi que par les articles 
L. 317-2, L. 317-4 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L. 622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet 
la préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167 ;  
19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une substance concessible sans titre d'exploitation ou 
autorisation, accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande organisée, prévu à l'article L. 512-2 du 
code minier, lorsqu'il est connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du présent article ;  
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20° (Abrogé).  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Évolution de l’article 706-73 

 

a. Version issue de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice 
aux évolutions de la criminalité (article 1er) 

 

- Article 706-73 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ; 
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ; 
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ; 
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal ; 
12° Délits en matière d'armes commis en bande organisée prévus par l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui 
abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre, les articles 24, 26 et 31 du décret 
du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, les articles L. 2353-1, L. 2353-5, 
L. 2353-6, L. 2353-7 et L. 2353-8 du code de la défense, l'article L. 2341-4 du code de la défense ; 
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ; 
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ; 
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°. 
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII 
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b. Version issue de la loi n° 2005-1550 du 12 décembre 2005 modifiant diverses 
dispositions relatives à la défense (article 18) 

 

- Article 706-73 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ; 
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ; 
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ; 
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal ; 
12° Délits en matière d'armes commis en bande organisée prévus par l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui 
abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre, les articles 24, 26 et 31 du décret 
du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, les articles L. 2353-1, L. 2353-5, 
L. 2353-6, L. 2353-7 et L. 2353-8 du code de la défense, l'article L. 2341-4 du code de la défense ; 
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles 
L. 2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ; 
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ; 
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ; 
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°. 
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII 
 

c. Version issue de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le 
terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles 
frontaliers (articles 11 et 24) 

 

- Article 706-73 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ; 
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ; 
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5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ; 
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-5 421-6 du code 
pénal ; 
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ; 
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ; 
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ; 
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°. 
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du 
code pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° 
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII 
 

d. Version issue de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 
délinquance (article 13) 

 

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ; 
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ; 
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 
8° bis Délit d'escroquerie commis en bande organisée prévu par l'article 313-2 du code pénal ; 
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ; 
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ; 
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ; 
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14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ; 
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°. 
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° 
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII 
 

e. Version issue de la loi n° 2007-1598 du 13 novembre 2007 relative à la lutte contre 
la corruption (article 5) 

 

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis (Abrogé)  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15°.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
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f. Version issue de la loi n° 2011-13 du 5 janvier 2011 (article 5) 
 

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis (Abrogé)  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande 
organisée prévu par l'article 224-6-1 du code pénal.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
 

g. Version issue de la loi n° 2011-266 du 14 mars 2011 relative à la lutte contre la 
prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs (article 17) 

 

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
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5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis (Abrogé)  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
 
 

h. Version issue de la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 (article 157) 
  

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  
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13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
 
 

i. Version issue de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 (article 32) 
  

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-3, L. 2339-5, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  
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18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
 
 

j. Version issue de l’ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie 
législative du code de la sécurité intérieure (article 9) 

 

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-3, L. 2339-5, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense 
ainsi que par les articles L. 317-2, L. 317-4 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII 
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k. Version issue de la loi n°2013-1029 du 15 novembre 2013 (article 32) 
  

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ainsi que par les articles 
L. 317-2, L. 317-4 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167 ;  
19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une substance concessible sans titre d'exploitation 
ou autorisation, accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande organisée, prévu à l'article 
L. 512-2 du code minier, lorsqu'il est connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du 
présent article.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
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l. Version issue de la loi  n°2014-790 du 10 juillet 2014 (article 13) 
 

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ainsi que par les articles 
L. 317-2, L. 317-4 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;    
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167 ;  
19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une substance concessible sans titre d'exploitation ou 
autorisation, accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande organisée, prévu à l'article L. 512-2 du 
code minier, lorsqu'il est connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du présent article ;  
20° Délits de dissimulation d'activités ou de salariés, de recours aux services d'une personne exerçant un 
travail dissimulé, de marchandage de main-d'œuvre, de prêt illicite de main-d'œuvre, d'emploi 
d'étrangers sans titre de travail prévus aux 1° et 3° de l'article L. 8221-1 et aux articles L. 8221-3, L. 
8221-5, L. 8224-1, L. 8224-2, L. 8231-1, L. 8234-1, L. 8234-2, L. 8241-1, L. 8243-1, L. 8243-2, L. 8251-1 et 
L. 8256-2 du code du travail.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
 
 

15 
 



m. Version issue de la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la 
procédure pénale au droit de l'Union européenne, article 11 

 

- Article 706-73  

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  
1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  
6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  
9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ainsi que par les articles 
L. 317-2, L. 317-4 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ;  
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par l'article L622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  
15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  
16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  
17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;    
18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167 ;  
19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une substance concessible sans titre d'exploitation ou 
autorisation, accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande organisée, prévu à l'article L. 512-2 du 
code minier, lorsqu'il est connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du présent article ;  
20° Délits de dissimulation d'activités ou de salariés, de recours aux services d'une personne exerçant un travail 
dissimulé, de marchandage de main-d'œuvre, de prêt illicite de main-d'œuvre, d'emploi d'étrangers sans titre de 
travail prévus aux 1° et 3° de l'article L. 8221-1 et aux articles L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8224-1, L. 8224-2, L. 
8231-1, L. 8234-1, L. 8234-2, L. 8241-1, L. 8243-1, L. 8243-2, L. 8251-1 et L. 8256-2 du code du travail.  
Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 
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- Art. 706-73-1 

Le présent titre, à l'exception de l'article 706-88, est également applicable à l'enquête, à la poursuite, à 
l'instruction et au jugement des délits suivants : 
« 1° Délit d'escroquerie en bande organisée, prévu au dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ; 
« 2° Délits de dissimulation d'activités ou de salariés, de recours aux services d'une personne exerçant un 
travail dissimulé, de marchandage de main-d'œuvre, de prêt illicite de main-d'œuvre ou d'emploi 
d'étranger sans titre de travail, commis en bande organisée, prévus aux 1° et 3° de l'article L. 8221-1 et 
aux articles L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8224-1, L. 8224-2, L. 8231-1, L. 8234-1, L. 8234-2, L. 8241-1, L. 8243-
1, L. 8243-2, L. 8251-1 et L. 8256-2 du code du travail ; 
« 3° Délits de blanchiment, prévus aux articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel, prévus aux 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus ou des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° et 2° du présent article ; 
« 4° Délits d'association de malfaiteurs, prévus à l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 3° du présent article ; 
« 5° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu à l'article 321-6-1 du 
code pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 4° du présent  
article. » ; 
 

2. Évolution de l’article 706-88 

 

a. Version issue de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 (article 1)  
 

- Article 706-88 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut demander à 
s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la quarante-huitième heure 
puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit lorsque la ou les prolongations lui 
sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte sur une infraction entrant dans le champ 
d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue de la 
soixante-douzième heure. 
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b. Version issue de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 (article 17)  
  

- Article 706-88 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
 Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
 La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
 Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
 Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
 La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut demander 
à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la quarante-huitième 
heure puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit lorsque la ou les 
prolongations lui sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; 
en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte sur une infraction entrant 
dans le champ d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à 
l'issue de la soixante-douzième heure. 
 S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque 
sérieux de l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la 
coopération internationale le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et 
selon les modalités prévues au deuxième alinéa, décider que la garde à vue en cours d'une personne, se 
fondant sur l'une des infractions visées au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une prolongation 
supplémentaire de vingt-quatre heures, renouvelable une fois. 
 A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la 
prolongation de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les 
modalités prévues par l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de 
la prolongation prévue au présent article. 
 Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des 
deux prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le 
procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis 
devra se prononcer sur la compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé. 
 S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une 
personne avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et 
soeurs ou son employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 
63-2, elle peut réitérer cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. 
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c. Version issue de la loi n° 2011-392 du 14 avril 2011 (article 16) 
  

- Article 706-88 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut demander à 
s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la quarante-huitième heure 
puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit lorsque la ou les prolongations lui 
sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque l'enquête porte sur une infraction entrant dans le champ 
d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue de la 
soixante-douzième heure. 
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures.  
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et 
de la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours 
d'une commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du 
magistrat, écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée.  
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier 
alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3. 
S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque sérieux de 
l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la coopération 
internationale le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et selon les modalités 
prévues au deuxième alinéa, décider que la garde à vue en cours d'une personne, se fondant sur l'une des 
infractions visées au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une prolongation supplémentaire de vingt-quatre 
heures, renouvelable une fois. 
 A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la prolongation 
de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par 
l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de la prolongation prévue au 
présent article. 
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 Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des deux 
prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le procureur de la 
République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis devra se prononcer sur la 
compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé. 
 S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et soeurs ou son 
employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 63-2, elle peut 
réitérer cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. 
 

- Article 706-88-1 

S'il ressort des premiers éléments de l'enquête ou de la garde à vue elle-même qu'il existe un risque 
sérieux de l'imminence d'une action terroriste en France ou à l'étranger ou que les nécessités de la 
coopération internationale le requièrent impérativement, le juge des libertés peut, à titre exceptionnel et 
selon les modalités prévues au deuxième alinéa de l'article 706-88, décider que la garde à vue en cours 
d'une personne, se fondant sur l'une des infractions visées au 11° de l'article 706-73, fera l'objet d'une 
prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures, renouvelable une fois. 
 A l'expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont la 
prolongation de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s'entretenir avec un avocat, selon les 
modalités prévues par l'article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la notification de 
la prolongation prévue au présent article. 
 Outre la possibilité d'examen médical effectué à l'initiative du gardé à vue, dès le début de chacune des 
deux prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin désigné par le 
procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin requis 
devra se prononcer sur la compatibilité de la prolongation de la mesure avec l'état de santé de l'intéressé. 
 S'il n'a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une 
personne avec laquelle elle vit habituellement ou l'un de ses parents en ligne directe, l'un de ses frères et 
soeurs ou son employeur, de la mesure dont elle est l'objet, dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 
63-2, elle peut réitérer cette demande à compter de la quatre-vingt-seizième heure. 
 
 

d. Version issue de la loi n°2014-535 du 27 mai 2014 (article 4) 
 

- Article 706-88 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. 
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer. 
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 
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Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures.  
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et 
de la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours 
d'une commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du 
magistrat, écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée.  
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier 
alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3.  
Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 706-73 ou, lorsqu'elles 
concernent ce délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, à titre 
exceptionnel, il peut être appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la 
sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 
410-1 du code pénal ou si l'un des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, 
dès lors que la poursuite ou la réalisation des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité 
rend indispensable, en raison de leur complexité, la prolongation de la garde à vue. Les ordonnances 
prolongeant la garde à vue sont prises par le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur 
de la République ou du juge d'instruction. Elles sont spécialement motivées et font référence aux éléments 
de fait justifiant que les conditions prévues au présent alinéa sont réunies. Les sixième et septième alinéas 
du présent article ne sont pas applicables.  
 
 

e. Version issue de la loi n° 2014-790 du 10 juillet 2014 (article 13) 
  

- Article 706-88 

Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune.  
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction.  
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer.  
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures.  
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
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une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures.  
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et 
de la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours 
d'une commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du 
magistrat, écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée.  
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier 
alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3.  
Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 706-73 ou, lorsqu'elles concernent ce 
délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, à titre exceptionnel, il peut être 
appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des 
personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 410-1 du code pénal ou si l'un des faits 
constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, dès lors que la poursuite ou la réalisation des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité rend indispensable, en raison de leur complexité, la 
prolongation de la garde à vue. Les ordonnances prolongeant la garde à vue sont prises par le juge des libertés et 
de la détention, sur requête du procureur de la République ou du juge d'instruction. Elles sont spécialement 
motivées et font référence aux éléments de fait justifiant que les conditions prévues au présent alinéa sont 
réunies. Les sixième et septième alinéas du présent article ne sont pas applicables.  
Le présent article n'est pas applicable aux délits mentionnés au 20° de l'article 706-73. 
 

f. Version issue de la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la 
procédure pénale au droit de l'Union européenne, article 11 

 

- Article 706-88 

Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune.  
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction.  
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer.  
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures.  
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures.  
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
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delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et 
de la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours 
d'une commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du 
magistrat, écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée.  
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier 
alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3.  
Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 706-73 ou, lorsqu'elles concernent ce 
délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, à titre exceptionnel, il peut être 
appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des 
personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 410-1 du code pénal ou si l'un des faits 
constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, dès lors que la poursuite ou la réalisation des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité rend indispensable, en raison de leur complexité, la 
prolongation de la garde à vue. Les ordonnances prolongeant la garde à vue sont prises par le juge des libertés et 
de la détention, sur requête du procureur de la République ou du juge d'instruction. Elles sont spécialement 
motivées et font référence aux éléments de fait justifiant que les conditions prévues au présent alinéa sont 
réunies. Les sixième et septième alinéas du présent article ne sont pas applicables.  
Le présent article n'est pas applicable aux délits mentionnés au 20° de l'article 706-73. 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale  

 
Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 
Chapitre II : Procédure 

Section 3 : De la garde à vue 
 
 

- Article 706-88  

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11  
 
Pour l'application des articles 63,77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à l'une des 
infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à 
titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune.  
Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction.  
La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement à cette 
décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans présentation préalable 
de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à effectuer.  
Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin désigné 
par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le médecin délivre un 
certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au maintien en garde à vue, qui est 
versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police judiciaire du droit de demander un nouvel 
examen médical. Ces examens médicaux sont de droit. Mention de cet avis est portée au procès-verbal et 
émargée par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser à 
l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de la détention ou le 
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juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, que la garde à vue fera 
l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures.  
Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 à 63-4-2, lorsque la personne est gardée à vue pour une 
infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73, l'intervention de l'avocat peut être différée, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes, pendant 
une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 3° ou 11° du même 
article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures.  
Le report de l'intervention de l'avocat jusqu'à la fin de la vingt-quatrième heure est décidé par le procureur de la 
République, d'office ou à la demande de l'officier de police judiciaire. Le report de l'intervention de l'avocat au-
delà de la vingt-quatrième heure est décidé, dans les limites fixées au sixième alinéa, par le juge des libertés et 
de la détention statuant à la requête du procureur de la République. Lorsque la garde à vue intervient au cours 
d'une commission rogatoire, le report est décidé par le juge d'instruction. Dans tous les cas, la décision du 
magistrat, écrite et motivée, précise la durée pour laquelle l'intervention de l'avocat est différée.  
Lorsqu'il est fait application des sixième et septième alinéas du présent article, l'avocat dispose, à partir du 
moment où il est autorisé à intervenir en garde à vue, des droits prévus aux articles 63-4 et 63-4-1, au premier 
alinéa de l'article 63-4-2 et à l'article 63-4-3.  
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2. Code pénal  

 
 

Livre III : Des crimes et délits contre les biens 
Chapitre Ier : Du recel et des infractions assimilées ou voisines. 

Section 1 : Du recel. 
 

- Article 321-1  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin 
de la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 
Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 
Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 
 

- Article 321-2  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Le recel est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité 
professionnelle ; 
2° Lorsqu'il est commis en bande organisée. 
 

Chapitre IV : Du blanchiment. 
Section 1 : Du blanchiment simple et du blanchiment aggravé. 

 

- Article 324-1  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'origine des biens ou des 
revenus de l'auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect. 
Constitue également un blanchiment le fait d'apporter un concours à une opération de placement, de 
dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d'un crime ou d'un délit. 
Le blanchiment est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 
 

- Article 324-2  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Le blanchiment est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité 
professionnelle ; 
2° Lorsqu'il est commis en bande organisée. 
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Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre IV : Des atteintes à la confiance publique. 

Chapitre II : De la fausse monnaie. 
 
 

- Article 442-1  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 6 JORF 10 mars 2004  
La contrefaçon ou la falsification des pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours légal en France ou 
émis par les institutions étrangères ou internationales habilitées à cette fin est punie de trente ans de réclusion 
criminelle et de 450 000 euros d'amende.  
Est punie des mêmes peines la fabrication des pièces de monnaie et des billets de banque mentionnés à l'alinéa 
précédent réalisée à l'aide d'installations ou de matériels autorisés destinés à cette fin, lorsqu'elle est effectuée en 
violation des conditions fixées par les institutions habilitées à émettre ces signes monétaires et sans l'accord de 
ces institutions.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 
  
 

- Article 442-2  

Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 41 JORF 30 octobre 2007  
Le transport, la mise en circulation ou la détention en vue de la mise en circulation des signes monétaires 
contrefaisants ou falsifiés mentionnés au premier alinéa de l'article 442-1 ou des signes monétaires 
irrégulièrement fabriqués mentionnés au deuxième alinéa de cet article sont punis de dix ans d'emprisonnement 
et de 150 000 euros d'amende. 
Les infractions prévues au précédent alinéa sont punies de trente ans de réclusion criminelle et de 450 000 euros 
d'amende lorsqu'elles sont commises en bande organisée. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues au deuxième alinéa du présent article. 
 
 

Titre V : De la participation à une association de malfaiteurs. 
 

- Article 450-1  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au 
moins cinq ans d'emprisonnement. 
Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d'emprisonnement, la 
participation à une association de malfaiteurs est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros 
d'amende. 
Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement, la participation à 
une association de malfaiteurs est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 
 
 
  

  

26 
 



II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 
- Article 7 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance. 
 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les changements des circonstances 

 

- Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009 - Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de 
la Constitution et à l'élection des députés  

23. Considérant, en deuxième lieu, que le deuxième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée dispose que 
" le nombre de députés ne peut être inférieur à deux pour chaque département " ; que le nombre total des 
députés, qui, selon l'article 24 de la Constitution, ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, a été fixé à ce 
nombre par la loi organique adoptée le 11 décembre 2008 ; que le dernier alinéa de l'article 24 de la Constitution 
impose, en outre, d'y inclure la représentation à l'Assemblée nationale des Français établis hors de France ; 
qu'ainsi, depuis la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés par la loi du 24 novembre 1986 
susvisée, le nombre total de députés élus dans les départements doit être réduit alors que le chiffre de leur 
population, authentifié par le décret du 30 décembre 2008 susvisé, a augmenté de plus de 7 600 000 personnes ; 
que, dès lors, eu égard à l'importante modification de ces circonstances de droit et de fait, le maintien d'un 
minimum de deux députés pour chaque département n'est plus justifié par un impératif d'intérêt général 
susceptible d'atténuer la portée de la règle fondamentale selon laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur 
des bases essentiellement démographiques ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution  

13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue 
par le 2° de l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : " Les 
décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics 
et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ; qu'en réservant le cas du " changement des 
circonstances ", elle conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans les 
motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen lorsqu'un 
tel réexamen est justifié par les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les normes de 
constitutionnalité applicables ou dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la 
disposition législative critiquée ; 
 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  
13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 
2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre 
IV du code de procédure pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la 
délinquance organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans 
les considérants 21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en 
matière de criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte 
le septième alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a 
déclaré les articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et 
l'article 706-73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et 
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le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis 
la décision du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y 
a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d'une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d'avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, 
ces articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées 
assurent, en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un 
encadrement renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en 
font l'objet ;  
15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ;  
16. Considérant qu'ainsi la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l'action publique en matière correctionnelle 
; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action 
publique est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la garde à vue ; que, si 
ces nouvelles modalités de mise en œuvre de l'action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus 
diversifiée conformément à l'objectif de bonne administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même 
dans des procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le 
plus souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en 
particulier sur les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase 
principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ;  
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité 
d'officier de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet 
article a été modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 
de la loi du 22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la 
loi du 23 janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant 
la qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de 
garde à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées ;  
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; 
que cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de 
la décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures 
fiscales, il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et 
l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces 
dispositions ont été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 
100 de la décision du 29 décembre 1989 susvisée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
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7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution 
dans les décisions susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la 
méconnaissance de l'inviolabilité du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des 
dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution, doivent être écartés ;  
 

- Décision n° 2011-125 QPC du 06 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le 
procureur de la République] 

10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré 
les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le 
réexamen de la disposition contestée ; 
 

- Décision n° 2012-233 QPC du 21 février 2012 - Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la 
qualité des citoyens élus habilités ayant présenté un candidat à l'élection présidentielle] 

- SUR LA RECEVABILITÉ :  
 
3. Considérant que les dispositions contestées sont issues du paragraphe II de l'article unique de la loi organique 
du 18 juin 1976 susvisée ; que cette disposition a été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif de la décision du Conseil constitutionnel du 14 juin 1976 susvisée ;  
4. Considérant toutefois que, par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le constituant a complété 
l'article 4 de la Constitution par un alinéa ainsi rédigé : « La loi garantit les expressions pluralistes des opinions 
et la participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie démocratique de la Nation » ; que 
cette disposition constitutionnelle nouvelle, applicable aux dispositions législatives relatives à l'élection 
présidentielle, constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen de la 
disposition contestée issue de la loi du 18 juin 1976 susvisée ; 
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- Décision n° 2013-331 QPC du 05 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes] 

- SUR LA RECEVABILITÉ :  
 
7. Considérant que les dispositions contestées sont issues de l'article 8 de la loi du 26 juillet 1996 susvisée ; que 
le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et 
télécommunications dans les considérants 13 à 18 de la décision du 23 juillet 1996 susvisée et les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
8. Considérant toutefois, que, d'une part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, l'article L. 36-
11 a été modifié à plusieurs reprises ; qu'en particulier, la loi du 9 juillet 2004 susvisée a confié au directeur des 
services de l'Autorité le soin de mettre en demeure l'exploitant ou le fournisseur de services méconnaissant l'une 
de ses obligations, a modifié le régime des sanctions de suspension pouvant être prononcées par l'Autorité, a 
prévu les conditions dans lesquelles la personne en cause est mise à même de consulter les résultats des enquêtes 
ou expertises conduites par l'Autorité ; que la loi du 4 août 2008 susvisée a introduit la possibilité d'assortir une 
mise en demeure d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires, l'absence de respect de ces étapes 
pouvant également conduire au prononcé d'une sanction pécuniaire ou de suspension ; que, d'autre part, dans la 
décision du 12 octobre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que, lorsqu'elles prononcent des 
sanctions ayant le caractère d'une punition, les autorités administratives indépendantes doivent respecter 
notamment le principe d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que chacune de ces 
modifications constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques ; 
 
 

2. Sur la garde à vue  

 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981  - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes  

En ce qui concerne l'article 39 de la loi relatif à la prolongation de la garde à vue en cas de certaines atteintes à 
la liberté des personnes ou de certains vols aggravés ;  
23. Considérant que les auteurs des saisines font valoir à l'encontre de la conformité à la Constitution de l'article 
39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel le fait que la décision de prolongation de vingt-quatre 
heures de la garde à vue en cas de certaines atteintes à la liberté des personnes ou de certains vols aggravés peut 
être prise par un magistrat du siège n'ayant pas la qualité de juge d'instruction ; que, dans une pareille hypothèse, 
ce magistrat, ou bien statuera sans examen réel du dossier et donc sans apporter de garanties sérieuses à 
l'intéressé, ou bien, ayant procédé à un tel examen, se trouvera avoir préjugé la culpabilité de l'intéressé dans 
l'affaire dont il peut avoir à connaître comme président ou comme membre de la juridiction de jugement ; 
qu'enfin, la possibilité de prolonger de vingt-quatre heures le délai normal de garde à vue est inutile, les 
dispositions antérieures étant suffisantes pour les besoins de la recherche de la vérité même dans les cas visés 
par l'article 39.  
24. Considérant que le champ d'application des dispositions critiquées, concerne des enquêtes portant sur des 
infractions déterminées appelant des recherches particulières, telles que l'arrestation, la détention ou la 
séquestration de personnes, la prise d'otages, l'enlèvement de mineurs, le vol aggravé par un port d'armes et 
commis par deux ou plusieurs personnes ;  
25. Considérant que, si l'intervention d'un magistrat du siège pour autoriser, dans ces cas, la prolongation de la 
garde à vue, est nécessaire conformément aux dispositions de l'article 66 de la Constitution, aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle n'exige que ce magistrat ait la qualité de juge d'instruction ;  
26. Considérant que le magistrat qui aura nécessairement dû examiner le dossier pour autoriser la prolongation 
de vingt-quatre heures de la garde à vue n'aura pas pour autant fait un acte d'instruction ni préjugé la culpabilité 
de l'intéressé.  
27. Considérant, au surplus, que les dispositions des paragraphes II, III et V de l'article 39 de la loi relatives à la 
surveillance médicale de la personne gardée à vue, constituent des garanties supplémentaires au profit de celle-
ci ;  
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28. Considérant, dès lors, que l'article 39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est pas 
contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat  

15. Considérant que l'article 706-23 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée dispose : "Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou 
de l'instruction relatives à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 l'exigent, 
la garde à vue d'une personne majeure peut faire l'objet d'une prolongation supplémentaire de quarante-huit 
heures.- Cette prolongation est autorisée, soit à la requête du procureur de la République, par le président du 
tribunal dans le ressort duquel s'exerce la garde à vue ou le juge délégué par lui, soit, dans les cas prévus par les 
articles 72 et 154, par le juge d'instruction.- L'intéressé doit être présenté à l'autorité qui statue sur la 
prolongation préalablement à la décision.- Dans le cas où la prolongation est décidée, un examen médical est de 
droit. Le procureur de la République ou, dans les cas prévus par les articles 72 et 154, le juge d'instruction est 
compétent pour désigner le médecin chargé de cet examen." ;  
16. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le respect de la liberté individuelle exigerait que, 
en cas de prolongation de quarante-huit heures de la garde à vue, la présentation de l'intéressé à un magistrat du 
siège et l'intervention d'un examen médical soient quotidiennes ;  
17. Considérant qu'il résulte de l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale que le champ d'application 
des dispositions critiquées concerne des enquêtes portant sur des infractions déterminées appelant, en raison de 
leur rapport avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public 
par l'intimidation ou la terreur, des recherches particulières ; que cet article exige que la prolongation de la garde 
à vue soit subordonnée à une décision du magistrat du siège auquel l'intéressé doit être présenté ; qu'au surplus, 
est prescrite la surveillance médicale de la personne gardée à vue ; que ces dispositions s'ajoutent aux garanties 
résultant des règles de portée générale du code de procédure pénale qui ont pour effet de placer sous le contrôle 
du procureur de la République la garde à vue ou qui exigent, conformément au dernier alinéa de l'article 64, un 
examen médical passé vingt-quatre heures si l'intéressé en fait la demande ; que, dès lors, les dispositions de 
l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ;  
 

- Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale  

12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ;  
13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3-IV de la loi, s'agissant du délai 
d'intervention de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe 
des droits de la défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation 
liées à la nature de ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination 
injustifiée ;  
14. Considérant qu'en indiquant que l'officier de police judiciaire doit dans les meilleurs délais informer le 
procureur de la République du report du moment où la personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec 
un avocat, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de 
l'article 41 et des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle la qualification des faits retenue ;  
15. Considérant en revanche que dénier à une personne tout droit à s'entretenir avec un avocat pendant une 
garde à vue à raison de certaines infractions, alors que ce droit est reconnu à d'autres personnes dans le cadre 
d'enquêtes sur des infractions différentes punies de peines aussi graves et dont les éléments de fait peuvent se 
révéler aussi complexes, méconnaît, s'agissant d'un droit de la défense, l'égalité entre les justiciables ; que dès 
lors le dernier alinéa du IV de l'article 3 de la loi est contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
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d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites 
dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi 
 
. En ce qui concerne la définition des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées :  
7. Considérant que l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale fixe la liste des infractions, relevant de 
la criminalité et de la délinquance organisées, auxquelles s'appliquent les règles de procédure définies par le 
nouveau titre XXV du livre IV du code de procédure pénale ;  
8. Considérant que la liste de ces infractions comprend :  
- 1° le crime de meurtre commis en bande organisée, passible de la réclusion criminelle à perpétuité en 
application de l'article 221-4 modifié du code pénal ;  
- 2° le crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée lorsqu'il est commis de manière 
habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à 
une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur, crime passible de trente ans de réclusion criminelle en application de l'article 222-4 
modifié du code pénal ;  
- 3° les crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal, les peines 
encourues allant de cinq ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle à perpétuité ;  
- 4° les crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée, passibles de trente ans de 
réclusion criminelle ou de réclusion criminelle à perpétuité en application de l'article 224-5-2 nouveau du code 
pénal ;  
- 5° les crimes et délits aggravés de traite des êtres humains sanctionnés par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du 
code pénal, les peines encourues allant de dix ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle à perpétuité ;  
- 6° les crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal, les 
peines encourues allant de dix ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle à perpétuité ;  
- 7° le crime de vol commis en bande organisée qui, en vertu de l'article 311-9 du code pénal, est passible de 
quinze à trente ans de réclusion criminelle ;  
- 8° les crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal, lorsque les violences 
ont entraîné une mutilation, une infirmité, la mort, des tortures ou actes de barbarie, ou lorsqu'elles ont été 
commises avec usage ou menace d'une arme, les peines encourues allant de vingt ans de réclusion criminelle à 
la réclusion criminelle à perpétuité ;  
- 9° le crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée, lorsque celles-ci 
sont provoquées par une substance explosive, un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour 
les personnes, la peine allant de vingt à trente ans de réclusion criminelle en vertu de l'article 322-8 modifié du 
code pénal ;  
- 10° les crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 modifiés du code pénal, 
passibles de dix ans d'emprisonnement à trente ans de réclusion criminelle ;  
- 11° les crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-5 modifiés du 
code pénal, la peine encourue allant jusqu'à la réclusion criminelle à perpétuité ;  
- 12° les délits en matière d'armes commis en bande organisée prévus par des lois spéciales, passibles de dix ans 
d'emprisonnement en vertu des XVI à XXI de l'article 6 de la loi déférée ;  
- 13° les délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, puni 
par l'article 21 bis de la même ordonnance de dix ans d'emprisonnement ;  
- 14° les délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du code pénal, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées 
ci-dessus, passibles de cinq ou dix ans d'emprisonnement ;  
- 15° les délits d'association de malfaiteurs ayant pour objet la préparation d'une des infractions mentionnées ci-
dessus, punis par l'article 450-1 du code pénal de cinq ou dix ans d'emprisonnement ;  
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9. Considérant qu'aux termes de l'article 132-71 du code pénal : " Constitue une bande organisée au sens de la 
loi tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d'une ou de plusieurs infractions " ;  
10. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 450-1 du même code : " Constitue une association 
de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au moins cinq ans 
d'emprisonnement " ;  
11. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que la liste des infractions retenues par l'article 706-73 
nouveau du code de procédure pénale méconnaît l'article 8 de la Déclaration de 1789, les principes de nécessité 
et de légalité des délits et des peines, ainsi que le droit au recours qui résulte de l'article 16 de la Déclaration ; 
que, selon eux, la notion de " bande organisée " serait floue et imprécise ; qu'ils estiment que " si les infractions 
de trafic de stupéfiants, de proxénétisme aggravé, de traite des êtres humains, de terrorisme relèvent 
indéniablement de la criminalité organisée au sens criminologique du terme, tel n'est certainement pas le cas de 
la destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée, incrimination susceptible 
d'être retenue pour les violences urbaines ou des actions syndicales excessives, du vol, de l'extorsion de fonds, 
de l'aide à l'entrée et au séjour d'un étranger en situation irrégulière " ;  
12. Considérant qu'en adoptant l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale, le législateur a établi une 
liste limitative des crimes et délits appelant, selon lui, eu égard à leur gravité comme aux difficultés que présente 
la poursuite de leurs auteurs, lesquels agissent dans un cadre organisé, des règles de procédure pénale spéciales ; 
que ces règles intéressent l'enquête, la poursuite, l'instruction, le jugement de ces crimes et délits ; 
(…) 
 
- Quant à la gravité et la complexité des infractions retenues :  
 
15. Considérant, d'une façon générale, que la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions mentionnées à 
l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale tient à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont 
l'identification, la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ;  
16. Considérant que les infractions retenues par l'article 706-73 sont susceptibles, pour la plupart, de porter une 
atteinte grave à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; qu'il en est ainsi de l'extorsion, mentionnée au 
8° de cet article, dont la violence, la menace de violences ou la contrainte sont des éléments constitutifs en vertu 
de l'article 312-1 du code pénal ; qu'il en est de même des destructions, dégradations ou détériorations 
mentionnées au 9° de cet article, qui, aux termes de l'article 322-6 du code pénal, sont provoquées par une 
substance explosive, un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes ;  
17. Considérant que, parmi les infractions ne portant pas nécessairement atteinte aux personnes, figure le vol 
lorsqu'il est qualifié de crime ; que, toutefois, si le vol commis en bande organisée trouve sa place dans cette 
liste, il ne saurait en être ainsi que s'il présente des éléments de gravité suffisants pour justifier les mesures 
dérogatoires en matière de procédure pénale prévues à l'article 1er de la loi déférée ; que, dans le cas contraire, 
ces procédures spéciales imposeraient une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 
; qu'il appartiendra à l'autorité judiciaire d'apprécier l'existence de tels éléments de gravité dans le cadre de 
l'application de la loi déférée ;  
18. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale que le 
délit d'aide au séjour irrégulier d'un étranger en France commis en bande organisée ne saurait concerner les 
organismes humanitaires d'aide aux étrangers ; que, de plus, s'applique à la qualification d'une telle infraction le 
principe énoncé à l'article 121-3 du même code, selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le 
commettre ;  
19. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les infractions retenues par 
l'article 706-73 sont suffisamment graves et complexes pour que le législateur ait pu fixer, en ce qui les 
concerne, des règles spéciales de procédure pénale ; qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 706-73 
doivent être rejetés ;  
20. Considérant qu'il convient toutefois de vérifier si les règles afférentes à chacune des procédures applicables 
à la recherche des auteurs de ces infractions respectent la Constitution ; 
 
. En ce qui concerne la garde à vue :  
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21. Considérant que la loi déférée modifie le régime applicable à la garde à vue ; qu'à cet effet, son article 1er 
insère un article 706-88 dans le code de procédure pénale ; que le I de son article 14 et son article 85 modifient 
l'article 63-4 du même code ; que le VI de son article 14 complète l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 
susvisée ;  
22. Considérant que les requérants contestent la prolongation de la garde à vue des auteurs de certaines 
infractions, les modifications apportées aux délais d'intervention de l'avocat et l'application de cette prolongation 
à certains mineurs de plus de seize ans ;  
 
- Quant à la prolongation de la garde à vue :  
 
23. Considérant que l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale dispose que, si les nécessités d'une 
enquête relative à l'une des infractions relevant de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, 
à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées 
par le juge des libertés et de la détention ou par le juge d'instruction ; que, dans cette hypothèse, ces 
prolongations, qui s'ajoutent à la durée de droit commun définie par l'article 63 du même code, portent à quatre-
vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue, comme le prévoient déjà les articles 706-23 et 706-29 en 
matière de terrorisme et de trafic de stupéfiants ; que, si la durée prévisible des investigations restant à réaliser le 
justifie, le juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction peut décider que la garde à vue fera l'objet 
d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures ;  
24. Considérant que, selon les requérants, " une telle durée maximum est manifestement excessive et 
disproportionnée au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789, violant ainsi la liberté individuelle telle que 
garantie par l'article 2 de la Déclaration de 1789 " ; qu'ils jugent excessive l'ampleur de son champ d'application 
et dénoncent le caractère " particulièrement imprécis " des conditions requises pour le renouvellement de la 
garde à vue ;  
25. Considérant qu'il résulte des articles 706-73 et 706-88 nouveaux du code de procédure pénale que le champ 
d'application des dispositions critiquées concerne des enquêtes portant sur des infractions déterminées appelant, 
en raison de leur gravité et de leur complexité, des investigations particulières ; que l'article 706-88 subordonne 
la prolongation de la garde à vue à une décision écrite et motivée d'un magistrat du siège, auquel l'intéressé doit 
être présenté ; qu'en outre, est prescrite la surveillance médicale de la personne gardée à vue ; que ces garanties 
s'ajoutent aux règles de portée générale du code de procédure pénale qui placent la garde à vue sous le contrôle 
de l'autorité judiciaire ;  
26. Considérant que les dispositions critiquées sont formulées en termes suffisamment clairs et précis pour 
éviter l'arbitraire ; qu'en particulier, la durée prévisible des investigations restant à réaliser, qui peut justifier que 
la garde à vue d'une personne fasse l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures, sera 
appréciée, dans chaque cas, par le juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction ; que cette 
appréciation fera l'objet d'une décision écrite et motivée ;  
27. Considérant, dans ces conditions, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure 
pénale ne portent pas une atteinte excessive à la liberté individuelle ; 
 

- Décision n° 2010-31 QPC du 22 septembre 2010 - M. Bulent A. et autres [Garde à vue terrorisme] 

. En ce qui concerne les alinéas 1er à 6 de l'article 706-88 du code de procédure pénale :  
 
4. Considérant que, dans les considérants 21 à 27 de sa décision du 2 mars 2004 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné l'article 706-88 inséré dans le code de procédure pénale par l'article 1er 
de la loi du 9 mars 2004 ; qu'il a jugé que ces dispositions ne portaient pas une atteinte excessive à la liberté 
individuelle ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution 
; que, par suite, les six premiers alinéas de l'article 706-88 ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans 
les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des 
circonstances, depuis la décision du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la 
criminalité organisées, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces 
dispositions ;  
 
. En ce qui concerne les alinéas 7 à 10 de l'article 706-88 du code de procédure pénale :  
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5. Considérant que, dans sa décision du 19 janvier 2006 susvisée, le Conseil constitutionnel n'a pas examiné les 
alinéas 7 à 10 de l'article 706-88 qui permettent que, par une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures 
renouvelable une fois, la durée totale de la garde à vue puisse être portée à six jours pour des crimes ou délits 
constituant des actes de terrorisme ; qu'il ressort des travaux parlementaires qu'une telle dérogation ne peut être 
autorisée que pour permettre d'empêcher la réalisation d'une action terroriste en France ou à l'étranger dont 
l'imminence a été établie soit grâce aux éléments recueillis dans le cadre de l'enquête ou de la garde à vue elle-
même, soit dans le cadre de la coopération internationale ; qu'ainsi, elle ne peut être mise en œuvre qu'à titre 
exceptionnel pour protéger la sécurité des personnes et des biens contre une menace terroriste imminente et 
précisément identifiée ; qu'elle est décidée par le juge des libertés à qui il appartient de vérifier que les 
circonstances précises fixées par ces dispositions sont réunies ; que, dans ces conditions et compte tenu des 
garanties fixées par le législateur, ces dispositions respectent le principe, découlant de l'article 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire, et de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité 
judiciaire la protection de la liberté individuelle ; que ces dispositions ne portent atteinte à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2013-679 DC du 04 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

75. Considérant qu'en permettant le recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête et d'instruction pour les délits de 
corruption ou de trafic d'influence, de fraude fiscale aggravée ou des délits douaniers punis d'une peine 
d'emprisonnement supérieure à cinq ans, le législateur a estimé que la difficulté d'appréhender les auteurs de ces 
infractions tient à des éléments d'extranéité ou à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, 
la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; qu'eu égard à la gravité des infractions 
qu'il a retenues, le législateur a pu, à cette fin, fixer des règles spéciales de surveillance et d'investigation ; que, 
compte tenu des garanties encadrant la mise en œuvre de ces mesures spéciales d'enquête et d'instruction, les 
atteintes au respect de la vie privée et au droit de propriété résultant de leur mise en œuvre ne revêtent pas un 
caractère disproportionné au regard du but poursuivi ; 
. En ce qui concerne la garde à vue :  
 
76. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale prévoit que, si les nécessités d'une enquête 
l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations 
supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées par le juge des libertés et de la détention ou par le juge 
d'instruction ; que, dans cette hypothèse, ces prolongations, qui s'ajoutent à la durée de droit commun définie par 
l'article 63 du même code, portent à quatre-vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue ; que cet 
article permet également que l'intervention de l'avocat soit différée pendant une durée maximale de quarante-
huit heures, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de 
l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux 
personnes ; que ce report est décidé par le juge d'instruction lorsque la garde à vue est mise en œuvre au cours 
d'une information judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par le procureur de la République pour la 
première prolongation et par le juge des libertés et de la détention pour la seconde ;  
77. Considérant que, à l'exception du délit prévu par le dernier alinéa de l'article 414 du code des douanes, les 
infractions énumérées par l'article 706-1-1, de corruption et de trafic d'influence ainsi que de fraude fiscale et 
douanière, constituent des délits qui ne sont pas susceptibles de porter atteinte en eux-mêmes à la sécurité, à la 
dignité ou à la vie des personnes ; qu'en permettant de recourir à la garde à vue selon les modalités fixées par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale au cours des enquêtes ou des instructions portant sur ces délits, le 
législateur a permis qu'il soit porté à la liberté individuelle et aux droits de la défense une atteinte qui ne peut 
être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, à l'article 706-1-1 du code de procédure 
pénale, la référence à l'article 706-88 du même code doit être déclarée contraire à la Constitution ; que le 
paragraphe IV de l'article 66 doit, pour le surplus, être déclaré conforme à la Constitution ; qu'il en va de même 
de son paragraphe VI ; 
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- Décision n° 2014-420/421 QPC du 09 octobre 2014 - M. Maurice L. et autre [Prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue pour des faits d'escroquerie en bande organisée] 

-SUR LE 8° BIS DE L'ARTICLE 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
 
11. Considérant que l'inscription d'un crime ou d'un délit dans la liste des infractions visées par l'article 706-73 
du code de procédure pénale a pour effet de permettre, lors des enquêtes ou des instructions portant sur ce crime 
ou ce délit, la mise en œuvre d'une mesure de garde à vue dans les conditions prévues à l'article 706-88 du code 
de procédure pénale et le recours à ceux des pouvoirs spéciaux d'enquête ou d'instruction prévus par le titre 
XXV du livre IV du code de procédure pénale qui sont applicables à toutes les infractions visées par l'article 
706-73 ;  
12. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale prévoit que, si les nécessités d'une enquête 
l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations 
supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées par le juge des libertés et de la détention ou par le juge 
d'instruction ; que, dans ce cas, ces prolongations, qui s'ajoutent à la durée de droit commun définie par l'article 
63 du même code, portent à quatre-vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue ; que cet article 
permet également que l'intervention de l'avocat soit différée pendant une durée maximale de quarante-huit 
heures, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de 
l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux 
personnes ; que ce report est décidé par le juge d'instruction lorsque la garde à vue est mise en œuvre au cours 
d'une information judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par le procureur de la République pour la 
première prolongation et par le juge des libertés et de la détention pour la seconde ;  
13. Considérant que l'escroquerie est un délit contre les biens défini par l'article 313-1 du code pénal comme « le 
fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité vraie, soit par l'emploi de 
manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice 
ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à 
consentir un acte opérant obligation ou décharge » ; que, même lorsqu'il est commis en bande organisée, le délit 
d'escroquerie n'est pas susceptible de porter atteinte en lui-même à la sécurité, à la dignité ou à la vie des 
personnes ; qu'en permettant de recourir à la garde à vue selon les modalités fixées par l'article 706-88 du code 
de procédure pénale au cours des enquêtes ou des instructions portant sur ce délit, le législateur a permis qu'il 
soit porté à la liberté individuelle et aux droits de la défense une atteinte qui ne peut être regardée comme 
proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, le 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale 
méconnaît ces exigences constitutionnelles et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
(…) 
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du 8° bis de l'article 706-73 du code 
de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, pour des 
faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 706-88 du code de 
procédure pénale ;  
27. Considérant, en troisième lieu, que la remise en cause des actes de procédure pénale pris sur le fondement 
des dispositions déclarées inconstitutionnelles méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d'infractions et aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les mesures de 
garde à vue prises avant la publication de la présente décision et les autres mesures prises avant le 1er septembre 
2015 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité,  
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